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La commission interdépartementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers s’est
réunie par visioconférence le mardi 15 mars 2022 de 10h à 11h50.

ETAIENT PRESENTS

Avec voix délibérative :
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>

M. Benjamin GENTON, représentant le préfet de la région d'île-de-France, qui a présidé la réunion,
M. Robert SCHOEN, représentant la directrice régionale et interdépartementale de l'environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France (DRIEAT),
M. Gilles DAUVERGN E, représentant l’Association des maires d’Île-de-France (AMIF)
M. Francis REDON, représentant France Nature Environnement Île-de-France,
Mme Michèle LENGLET, représentant le directeur régional et interdépartemental de l’alimentation,
de l'agriculture et de la forêt d’Île-de-France (DRI AAF),

Sans voix délibérative :

> Mme Sara JACOB, Métropole du Grand Paris,
> M. Frédéric MARCHE, SAFER,
> M. Jeremy DEBERT et Mme Fabyola BALM A, Unité Départementale de Seine-Saint-Denis de la

DRIEAT,

Ont présenté le projet sans participer à la délibération :
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M. Benjamin JULIEN, Conseil départemental de Seine-Saint-Denis,
Mme Anne NOEL, Établissement public territorial Plaine Commune,
Mme Charlotte DESTOMBES, Établissement public territorial Plaine Commune,
Mme Salomé LE ROY, Établissement public territorial Plaine Commune,
M. Gilles VVARZYNIAK, de la société SETEC HYDRATEC, en charge du projet.

ETAIENT EXCUSÉS AVEC POUVOIRS
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Mme Françoise LECOUFLE, maire de LIMEIL-BREVANNES, ayant donné mandat à M. DAUVERGNE,
M. Jean-Pierre PIGANIOL, président du centre régional de la propriété forestière, ayant donné
mandat à M. GENTON,
M. Damien GREFFIN, Président de la FDSEA Île-de-France, ayant dÔnné mandat à M. GENTON,
M. Xavier SAGOT, représentant des propriétaires fonciers, ayant donné mandat à M. GENTON,

ETAIENT EXCUSÉS

> M. Patrick FARCY, représentant le président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
> M. Daniel ROGUET, représentant le président de l'association Terres en villes.



> M. Frédéric MALHER, délégué régional de la Ligue pour la protection des oiseaux d’île-de-France (LPO
1 F),

> M. Philippe WAGUET, représentant le président de la Fédération interdépartementale des chasseurs
d’Île-de-France.

Avec 5 présents et 3 pouvoirs, soit 8 voix sur 19, le quorum n'est pas atteint. Conformément à l’article
8 du règlement intérieur, la réunion se tient néanmoins avec les personnes présentes, qui sont invitées
à s’exprimer. Elle est suivie d'une consultation électronique des membres absents qui est close dans les
7 jours calendaîres suivant la date de la réunion.

Ont répondu à l’occasion de la consultation électronique :
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M. Patrick FARCY, représentant le président du Conseil départemental du Val-de-Marne,
M. Philippe WAGUET, représentant le président de la fédération interdépartementale des chasseurs
d’île-de-France,
M' Guy DURAND, président de la chambre des notaires des Hauts-de-Seine,
M. Frédéric MAHLER, délégué régional de la LPO d’île-de-France.

ORDRE DU JOUR

Avis sur la création d'un secteur de taille et de capacité d'accueil limité (STECAL) dans le parc
Jean Valbon à La Courneuve (93), pour permettre la réalisation d’une baignade biologique.

Présentation synthétique du projet :

Le parc Georges Valbon constitue un lieu dédié à la promenade. Il se caractérise par un cadre naturel
entièrement artificiel, classé en zone N au PLUI. Il s’inscrit dans un secteur densément urbanisé
comportant peu d’espaces récréatifs pour la population.

L’ouverture d'un STECAL a pour objectif de permettre la création d’un bassin de baignade. Le projet de
baignade a été approuvé par délibération en 2018 par le Conseil départemental de Seine-Saint-Denis. Il
s'inscrit dans les objectifs du plan d'investissement 2018-2024 du département dont un des piliers est
dédié à la préservation des espaces naturels et au développement de l’offre de baignade sur le territoire.

Il s'agit ainsi de créer un bassin artificiel à système fermé pour une surface totale en eau de 15 000 m2,
dans la continuité d’une série de plans d'eau artificiels existants. La fréquentation potentielle a été
estimée à 150 000 visiteurs annuels.

Le projet inclut le réaménagement de plans d’eau et un prélèvement dans la nappe phréatique ainsi
que l'implantation d'un bâtiment d’accueil et de 4 bâtiments à usage de sanitaires qui seront implantés
dans la continuité de haies.

La modification du règlement du PLUI prévoit une emprise au sol des constructions n'excédant pas 2%
de la superficie totale, une hauteur maximale des constructions fixée à 4,5 mètres et une hauteur des
clôtures limitée à 2,20 m

Les baignades seront en partie entourées de clôtures amovibles, retirées en dehors de la période
estivale.

Le projet a nécessité le dépôt d'un dossier de déclaration dans le cadre de la Loi sur l’eau et de celui
d’une demande de dérogation à la destruction de l'habitat d’espèces protégées, ainsi qu'une évaluation
des incidences au regard de Natura 2000, s'agissant d’un espace classé en zone Natura 2000.

Un inventaire faunistique et floristique assorti de mesures « Eviter-Réduire-Compenser » a été réalisé
dans le cadre de l'étude d'impact. Ces dossiers sont actuellement en cours d'instruction par les services
de la DRIEAT.

Les mesures d’accompagnement prévoient notamment la création de 1 400 m2 de roselières destinées
à l'avifaune. Pour limiter l’impact paysager, les murs des bâtiments seront pourvus de toitures



végétatisées et de treillages pour faciliter l'accroche de végétaux.

La population de bernaches du Canada sera contrôlée par les agents du parc (secouage des œufs) afin
qu'elle n'ait pas d’impact sur la qualité sanitaire des eaux de baignade, qui sera régulièrement contrôlée.

Tour de table : quelques questions ont été posées ; les réponses ont été intégrées dans la présentation
générale ci-dessus.

M. REDON, représentant de France Nature Environnement estime que les impacts environnementaux
de ce projet sur la faune sont sans doute minîmisés. Il craint que certains impacts n'aient pas été pris
en compte notamment sur la microfaune des pelouses ou sur les populations d'oiseaux qui fréquentent
les boisements voisins.

Il considère en effet qu’il existe des solutions alternatives, telles les « plages » installées temporairement
sur le site, et que la population aura prochainement de nouvelles piscines proches à disposition,
notamment des sites olympiques.

Les autres participants considèrent plutôt que les effets seront limités sur un espace déjà artificialïsé.

Conclusion : après consultation électronique ouverte pendant une semaine, mise en place
conformément au règlement intérieur de la CIPENAF, faute de quorum, le projet recueille au final 10
avis favorables et 2 avis défavorables.

L’avis favorable est émis sous les conditions que le projet :

- obtienne une dérogation à la destruction d'espèces protégées
- soit compatible avec les objectifs de conservation du site Natura 2000.
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ANNEXE 1

SYNTESE DU REGLEMENT ECRIT DE LA ZONE N200 ET DES STECAL Nsl, Ns2 ET Ns3

Emprise au sol de3

Zone N2000 O,l:.:"h de l'unité foncIère 1 .5 111.

Surface de plancher totale nraxiïïlale : 70 111’

l,C)3È ele l-tlnitë foïlcière 1. 2 rr1

2 irl

2 111

2 in

Secteur Ns 1
Cerltre équestre
Secteur Ns2
L'lle-Saint-Denis

10-1{1 de l'unité foncière 12 in

Secteur Ns3
Baignade
écologique

2):, de lunité forlciëre*
AutorisatËon des constructions en sous-sol

4.5 rn 2,20 r11

’ Lemprise 811 sof des constructions se mesure par rapport à la surface totale du terrain ou de la parTie de
terrain situé dans le STECAL. SOIt envIron 1 loa m'' de surface de plancher maximum pour le secteur Ns 13
dédié à la büiËr\ado écoloËicluc. Ceta permet de prendre en compte les besoins actuels f,environ 400 rn; et
d'éventuels besoin d'extension futurs.

Exonération de 1-obligation de doublement des clôtures par une haie vive pour les
clôtures amovibles et / ou dëmontables

Pas de règlementation de la collecte des déchets en zone Ns3


